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IMPACT DE LA RÉPRESSION FINANCIÈRE 

SUR LA TAILLE DÉSAGRÉGÉE DES 

DÉPENSES PUBLIQUES EN ALGÉRIE 

 

 

 

Résumé 

L'importance des dépenses publiques en capital et les dépenses 

publiques courantes dans le développement économique ne peut être 

trop accentuée. Dans plusieurs économies, la part des dépenses en 

capital dans le PIB a diminué tandis que la part des dépenses 

courantes a augmenté. Dans la littérature macroéconomique, cela est 

associé à la baisse du taux de productivité, suggérant un rôle important 

pour l’investissement financier d’une part et de la modernisation des 

services publics d’autre part. Or, l’économie Algérienne à l’instar des 

économies en développement semble ne pas répondre aux critères 

relatifs au développement financier. En effet, les dépenses en capital 

diminuent dans un contexte financier ultra répressif. Face à la 

tendance vers la hausse des dépenses courantes, cet article tente de 

trouver l’impact de la répression du système financier sur la taille de 

la structure des dépenses publiques en Algérie. En se basant sur la 

théorie de l’implication des finances publiques dans la répression du 

système financier, on teste de diverses hypothèses qui affirment que la 

répression financière détermine la dynamique de la taille des dépenses 

en capital et les dépenses courantes. L’analyse empirique nous fournit 

des résultats confirmatoires que le degré de la répression financière 

affecte négativement les dépenses capitalisées et positivement les 

dépenses courantes.   

 



2 

 

Mots clefs : dépenses en capital ; dépenses courantes ; répression 

financière. 

Classification JEL : H0 ; H1 ; H2. 

 

I. Introduction 

I.1 Context 

L'importance des dépenses publiques capitalisées et les dépenses 

publiques courantes dans le développement économique des différents 

types d’économies ne peut être relatée. Effectivement, les économistes 

du développement ont estimé que la pénurie d'éducation, de santé, et 

du capital humain dans les pays en développement peuvent être 

améliorés directement par les dépenses publiques en capital (Rostow, 

1960; Bhatia, 2003; Musgrave, 2005). De plus, des études empiriques 

sur ce groupe de pays ont montré que les dépenses publiques en 

capital sont complémentaires aux dépenses d’investissement privé 

(Blejer Et Khan, 1984; Greene et Villanueva, 1991). En fait, le taux de 

l’investissement privé dépend du niveau restrictif ou expansionniste 

de la politique monétaire dont le taux d’intérêt est la principale 

implication. Cependant, l'autre ensemble d'explications du niveau du 

budget de l’État provient d'un domaine relativement insolite à la 

littérature et qui soutient que le système financier à un impact 

significatif sur la distribution du budget gouvernemental (Ting, 2008).  

 

En comparant l’Algérie avec d'autres pays en développement, le 

ratio d’investissement public par rapport au PIB est de 10% en 2008 

contre 14% à 16% pour les pays voisins (Banque mondiale, 2009) et 

est toujours inférieur à l'indice de référence de l'investissement 

international par rapport au PIB qui est de 20%. Ce ratio 

d’investissement n'est jamais tombé en dessous des 20% dans certains 

pays asiatiques. Dans les pays en développement ces  dernières 

années, la production s’est consacrée principalement aux dépenses 

courantes  ce qui a entrainé une réduction significatif des dépenses en 
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capital et l’augmentation des dépenses courantes (Ebajemito et al, 

2004). 

 

La littérature a utilisé des déterminants économiques usuels tels 

que le revenu, la taille de la population, taux de l’inflation, taux de 

chômage,…ect,  pour expliquer les variations de la taille et de la 

composition des dépenses publiques mais a considérablement négligé 

le rôle potentiel du système financier dans la répartition du budget de 

l’Etat. 

 

Dans les pays en développements ou le système financier est 

quasiment répressif, les taux d’intérêts sont faibles et la dynamique de 

l’intermédiation bancaire est déterminée par l’intervention de l’état. 

Par conséquent les programmes et la structure des dépenses publiques 

sont influencés.   Les dépenses courantes comme les dépenses en 

capital sont impliquées dans ce processus. Si les dépenses courantes 

servent à financer le fonctionnement des administrations publiques , à 

cet égard, une part importante de ces dépenses est orientée vers le 

secetur financier dans le but de couvrir la marge déficitaire générée 

par des taux d’intérêts bas. Les dépenses d’investissement de leur part 

sont influencées d’une manière allusive par le système financier de 

sorte que plus le système financier est répressif et plus la demande de 

monnaie est importante, entrainant ainsi la hausse de l’investissement 

privé et la baisse de l’investissement public. 

Eu égard aux constats des économistes qui discutent de ce propos 

et affirment que le système financier pourrait inciter ou amortir la 

taille des dépenses publiques. (Dornbush et Reynoso, 1989 ; Roubini 

et Sala-i-Martin, 1992), quel serait l’impact du système financier 

répressif Algérien sur la taille des dépenses publiques désagrégées?  

I.2 Dérivation des hypothèses testables 

 

Dans cette sous section, on construit des hypothèses basées sur les 

canaux possibles avec les groupes de facteurs déterminants, qui 

pourraient influencer la taille des dépenses désagrégées .Preuve de la 
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littérature générale sur l’implication des finances publiques dans le 

système financier (Giovannini, 1993) et de l'information spécifique, 

sur le rôle du revenu financier implicite tiré de la répression du 

système financier dans l’intermédiation financière (Dermechi, 2017) 

sont utilisés pour construire les hypothèses. On considère deux types 

de dépenses : les dépenses courantes et les dépenses en capital.  

a) La taille des dépenses courantes et la répression financière  

Étant donné que les dépenses courantes constituent en général les 

dépenses pour les biens de consommation des administrations 

publiques, elles pourraient être utilisées pour combler l’écart entre le 

taux d’intérêt débiteur et le taux d’intérêt créditeur pour le 

fonctionnement des banques ou autre institution financière.   Des 

programmes sponsorisés de création d'emplois par le biais du canal 

bancaire. C’est ainsi que les dépenses courantes devraient augmenter à 

mesure que le degré de la répression financière augmente. 

Hypothèse 1: L’impact de la répression financière est positif sur la   

taille des dépenses courantes. 

I.2.2 La taille des dépenses en capital et la répression 

financière 

L’intervention  de l’État engagée pour maintenir les ressources 

économiques est couverte par les dépenses en capital. Le déficit 

budgétaire est souvent financé par la dette publique dont, celle ci 

même, fait appel à la répression du système financier. Les dépenses en 

capital devraient augmenter avec la baisse du degré de la répression 

financière.  En effet, comme l’a initié Thomas Tooke en 1844 puis cité 

par Humphrey (1986), Une réduction générale des taux d'intérêt 

équivaut à une diminution du coût de production privé, d’où la baisse 

des dépenses en capital. Le suivi logique serait que la taille des 

dépenses totaux devraient également augmenter au fur et à mesure que 

la répression du système financier augmente dans un premier temps 

puis elle augmente avec la diminution du niveau de la répression 
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financière en raison de la politique des faibles ratios qui incite 

l’investissement privé et évince l’investissement public. 

 

Hypothèse 2: Le niveau de la répression financière détermine 

négativement la taille des dépenses en capital. 

I.3 Structure de l’article 

 

L'article est organisé de la manière suivante . Section deux examine 

la littérature des déterminants de la taille de la structure des dépenses 

publiques . La section trois présente l’évolution de la structure des 

dépenses publiques ainsi sa taille en perspective de la répression du 

système financier. La section quatre est une analyse empirique, 

présente les données et traite le modèle économétrique ainsi les 

résultats obtenus avec l’interprétation. La section Cinque est une 

conclusion et quelques remarques. 

 

II. Revue littérature 

Selon Dewett (2005), entre les deux aspects des finances 

publiques, c'est-à-dire les revenus publics et les dépenses publiques, 

ce dernier a reçu peu d'attention tout au long du 19ème siècle. 

L'attention était presque exclusive axée seulement sur le revenu 

public, mais maintenant, les implications dans les différents domaines  

ainsi que les conséquences des dépenses publiques sont très 

importantes, car elles tracent le chemin de la croissance et du 

développement d'une nation. En outre, toute étude empirique a une 

base théorique sur laquelle s'appuie l'étude. Cela implique que les 

domaines de la recherche empirique doivent être testés par un modèle 

pertinent et les conclusions du modèle doivent également être 

validées. 

Les études de Aschauer, (1985) et Lynde, Richmand (1992) 

soulignent que le capital public a un produit marginal positif et que 

l'investissement privé peut être amélioré par une augmentation des 

dépenses publiques en capital. Randolph et al. (1996) trouve le Produit 

Intérieur Brut et le taux d’urbanisation comme déterminants des 

https://translate.googleusercontent.com/translate_f#2
https://translate.googleusercontent.com/translate_f#2


6 

 

dépenses d’infrastructure, de transport et de communication. Boix 

(1999), souligne que l’ouverture commerciale et le taux d’urbanisation 

déterminent le niveau des dépenses d’investissement. Strum (2001) 

réalise une analyse de donnée de panel sur 123 pays en 

développement et en tire que le PIB, l’ouverture commerciale, et le 

déficit budgétaire affecte les dépenses en capital.  Oluwatayo (2006), 

en se basant sur la méthode des moindres carrées, trouve que la 

gouvernance est un facteur principal pour la détermination du niveau 

des dépenses publiques en capital.  Mourao (2007) aperçoit à travers 

un modèle ECM, que le taux de chômage et l’ouverture commerciale 

affectent les dépenses publiques d’investissement.  

 

Quant aux études empiriques relatives aux dépenses à la 

consommation ou encore les dépenses courantes, celles-ci fait 

référence à la théorie Keynésienne et qui découle de la nature de la 

relation entre la consommation et le revenu.  Dans son classique 

papier , Heller  (1975 ) a montré que l'aide étrangère augmente 

l'investissement et réduit simultanément les emprunts et les taxes qui 

ont éventuellement une influence sur la consommation des 

administrations publiques. Beljer et Khan  (1984 ) soutiennent de leur 

part aussi l' aide étrangère comme déterminant des dépenses 

courantes. 

 

De même, la dette publique peut influencer directement les 

dépenses courantes en raison de l'augmentation du fardeau de la dette 

au delà d'un niveau de seuil qui pourrait générer des désincitations 

pour le secteur public et l'investissement (Krugman, 1988). 

Une relation inverse entre le Produit Intérieur Brut et les dépenses 

courantes pourrait apparaitre dans les économies d’échelle 

(Shadbegian; Owings et Borck 2000; Remmer, 2004) .  Swaroop et 

Zou (1996) en utilisant une configuration théorique avec des données 

empiriques ont montré que les dépenses courantes ont des effets 

positifs et importants sur la croissance économique. Mueller et 

Stratmann (2003) ont analysé un ensemble de variables économiques, 

politiques et de gouvernance et on trouvé que l’impact est significatif 

sur les dépenses publiques courantes.  

https://translate.googleusercontent.com/translate_f
https://translate.googleusercontent.com/translate_f
https://translate.googleusercontent.com/translate_f
https://translate.googleusercontent.com/translate_f
https://translate.googleusercontent.com/translate_f
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Alesina et Wacziarg (1998) ont fait valoir que la taille de la 

population globale détermine le niveau des dépenses publiques de 

consommation.  Sanz et Velzquez (2002) a présenté une relation 

négative significative sur des secteurs spécifiques tels que les biens de 

consommation dans les administrations publiques. 

 III. Rapport entre la structure des dépenses publiques et la 

répression du système financier 

 

Pour analyser de prés le développement de la structure des 

dépenses publiques en Algérie, on présente sur le graphique .1 

l’évolution de la part des dépenses courantes et les dépenses en capital 

en PIB pour la période 1980-2015. 

 

Fig.1 Variation de la structure des dépenses publiques (1980-2015) 

 

Source: Etablit par l’Auteur 

Durant la première décennie, le comportement des deux courbes 

est similaire. A partir de l’année 1991, où les réformes monétaires et 

financières fut introduites, le développement de la part des dépenses 

en capital a sévèrement diminué. En revanche, la part des dépenses 

courantes à augmenté. Il est à préciser que le système financier 

Algérien depuis l’indépendance a été caractérisé par une forte 

répression et les réformes financières se sont contentées par: 1-la 

baisse de l’inflation; 2-la réduction de l’emprunt public; 3-l’autonomie 

https://translate.googleusercontent.com/translate_c?depth=1&hl=fr&prev=search&rurl=translate.google.dz&sl=en&sp=nmt4&u=http://research.economics.unsw.edu.au/ashonchoy/Papers/final%25203.pdf&usg=ALkJrhg1CThpeoRGiiBNNqyGe18Ota1L8g#27
https://translate.googleusercontent.com/translate_c?depth=1&hl=fr&prev=search&rurl=translate.google.dz&sl=en&sp=nmt4&u=http://research.economics.unsw.edu.au/ashonchoy/Papers/final%25203.pdf&usg=ALkJrhg1CThpeoRGiiBNNqyGe18Ota1L8g#31
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partielle de la banque central du gouvernement qui devient la Banque 

d’Algérie
1
 . 

 

Le degré de la répression financière est calculé selon la méthode de 

Beim et Colomonis (2001) et la méthode de Battilossi (2004).  

 

La figure.2 représente la variation de l’indice de la répression 

financière
2
 en Algérie entre (1980-015). 

 

 

Fig.2 Évolution de la répression financière en Algérie 

 

 
Source: Etablit par l’Auteur.  

 

 

Le tableau.1 ci dessous présente l’élasticité de la répression 

financière des dépenses publiques désagrégées. 

 

Tabl.1 Elasticité
3
 de la répression financière de la structure moyenne 

des dépenses publiques  

                                                           
1
  Loi n°90-30 du 01 décembre 1990 affirme l’autonomie de la banque 

centrale et réhabilite le rôle de celle-ci dans la gestion et la régulation du 

marché monétaire. 
2
  L’indice varie entre 0 et 100. Où, 0 signifie une faible répression 

financière, et 100 une forte répression financière. (Voir annexe B). 
3
  La causalité au sens de Granger entre la répression financière et la structure 

des dépenses est présentée en Annexe B. 
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Période 

Dépenses totales Dépenses en capital Dépenses courantes 

Moyenne 

en %PIB 
Élasticité 

Moyenne 

en % des 

dépenses 

totales 

Élasticité 

Moyenne 

en % des 

dépenses 

totales 

Élasticité 

1980-

2015 
35.00 8.25 33.82 0.65- 65.52 2.37 

Source : Etablit par l’Auteur 

 

Le tableau.1 retrace la structure des dépenses publiques et son 

élasticité du degré de la répression financière. Les résultats de notre 

analyse offrent plusieurs indications pertinentes pour le présent 

document: 

Pour les dépenses en capital l’élasticité est de (-0.65) ceci 

signifie une forte élasticité négative et que les dépenses 

d’investissement varient plus vite que le niveau de la répression 

financière. Plus la répression du système financier est importante et 

plus les dépense en capital ont tendance à diminué. En effet plus les 

taux d’intérêts sont faibles et plus l’investissement privé augmente en 

substituant l’investissement public. 

Quant aux dépenses courantes, ils sont plus élastiques au niveau 

de la répression financière (2.37). L’interprétation de ce résultat est 

conforme avec le rôle du système financier dans la répartition du 

budget de l’État. Les dépenses courantes sont liées positivement à la 

répression financière, plus le système financier est répressif et plus les 

dépenses courantes destinées à financer le déficit du système bancaire 

pour maintenir le fonctionnement de l’intermédiation bancaire
4
 sont 

importantes.  

Une explication approfondie doit évidemment traiter 

pratiquement touts les facteurs qui influencent la taille de la structure 

                                                           
4
 Le financement de la marge déficitaire bancaire généré par la baisse des 

taux d’intérêt à travers la dépense publique afin de maintenir l’équilibre entre 

l’offre et la demande de monnaie  
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des dépenses . Dans cet article, je présenterai un modèle théorique pour 

les dépenses courantes et un autre pour les dépenses en capital. 

L'importance de la distinction des deux modèles à mon avis, de 

l'extrême difficulté de découverte de modèles réguliers par étude 

purement empirique pour le total des dépenses publiques.  

 

IV. Analyse empirique 

IV.1 Données et spécification du modèle 

IV.1.1 Présentation et source de données 

L'aspect de notre analyse est que les dépenses en capital et les 

dépenses courantes régressaient sur différents facteurs et sont divisés 

en trois groupes:  

 

-Les facteurs économiques:  

GDP: le produit intérieur brut réel;  

DEBT: Service de la dette publique (paiement de la dette intérieure);  

OPEN: Taux de l’ouverture commercial;  

IRF: Indice de la répression financière;  

UNEMP: Taux de chômage. 

 

-Les facteurs institutionnels:  

GOV: Indice de la gouvernance
5
.  

 

-Les facteurs démographiques:  

POPR: taux de la population rural (autre manière de mesurer le taux 

d’urbanisation). 
 

Les données sont obtenues de la Banque mondiale, Indicateurs du 

développement mondial 2016 (WDI), statistiques des finances 

gouvernementales, FMI (GFS) 2016. 

 

Les séries chronologiques annuelles utilisées couvrent la période 

allant de 1980 à 2015. Le choix de la délimitation temporelle revient à 

                                                           
5
 Voir ANNEXE A. 
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la prise en compte de la période de l’avant et après réformes 

financières. 

 

IV.1.2 Spécification du modèle 

On se base sur l’équation (1) de Kirchgassner et Pommerehne, 

1997 et Mourao, 2007. La spécification empirique des deux modèles 

relatifs aux dépenses courantes et les dépenses en capital est la 

suivante 

𝑦𝑖𝑡 = 𝛼𝑖 + 𝛽𝑖 ∑𝑥𝑖𝑡 + 𝜇𝑖𝑡  ; i = 1,…, N , t = 1,…., T…….. (1) 

Où 

Y: le vecteur de la variable dépendante (Dépenses courantes “DR” et 

dépenses en capital “DC”,  respectivement); 

𝑥 : les variables indépendantes représentent les determinants 

économiques, institutionnels, démographiques. 

 t représente le nombre d’observation ou la période, i le nombre de 

variables explicatives.  

𝛽𝑖 : Coefficient de la variable i. 

À partir de l'équation (1), nous spécifions notre modèle avec les 

variables explicatives utilisées. Par conséquent, nous aurons : 

Les modèles sont représentés sous une forme fonctionnelle pour les 

dépenses publiques courantes et les dépenses publiques en capital ci-

dessous: 

CREXP = (GDP, DEBT, OPEN, IRF, ENMP, GOV, POPR) 

CTEXP = (GDP, DEBT, OPEN, IRF, UNEMP, GOV, POPR) 

Avec: 

CREXP: les dépenses publiques courantes à prix constant (2009) 

CTEXP: les dépenses publiques en capital à prix constant (2009) 

 

IV.2 Résultats empiriques 

IV.2.1 La stationnarité 

 

La stationnarité est testée à l’aide du test de Dikchey Fuller 

(1981). Les résultats sont présentés dans le tableau .2 ci dessous. 
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Tableau.2 Test de Racine unitaire «ADF» 

Variables 
ADF statistic 

Decision au seuil 5% 

Niveau Difference 

lnCREXP -2.181* -4.337 I(1) 

lnCTEXP -1.437* -5.438 I(1) 

lnIRF -2.832* -7.150 I(1) 

lnGDP -0.199* -5.685 I(1) 

lnDEBT -2.832* -5.012 I(1) 

lnOPEN -3.100* -5.494 I(1) 

lnUNEMP -1.172* -5.583 I(1) 

lnGov 6.834 - I(0) 

lnPopR -2.220* -4.273 I(1) 

Source: Stata. * p > 0.05 

 
Toutes les variables sont intégrées d’ordre 1, excepté la variable 

gouvernance qui est stationnaire au niveau. 

 

IV.2.2 Résultats sur les modèles 

a) Résultat de l’estimation des modèles 

 

Les résultats obtenus avec l’implication de la répression financière 

dans la structure des dépenses publiques affichent une corrélation bien 

significative. Les facteurs économiques sont statistiquement 

significatifs, tandis que les déterminants institutionnels et les 

déterminants démographiques ne le sont pas pour les dépenses 

courantes et les dépenses en capital (voir le tableau.3) 

 

 

Table.3 Estimation des déterminants de la taille de la structure des 

dépenses publiques 

 
Modèle (1)  

CREXP 

Modèle (2) 

CTEXP 

Les facteurs économiques 

lnIRF 0.84*(0.006) -0.23*(0.004) 
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lnDEBT 0.80*(0.001) -0.46 (0.571) 

lnOPEN      -0.17*(0.023)  -0.58 (0.132) 

lnGDP 0.32*(0.008) 0.66*(0.007) 

lnUNEMP  -0.36*(0.004) 0.06 (0.231) 

Les facteurs institutionnels  

lnGOV -0.11(0.431) 0.24(0.780) 

Les facteurs démographiques 

lnPOPR -0.05(0.115) 0.10*(0.098) 

C 4.13*(0.000) 3.56*(0.000) 

R
2 
ajusté 0.89 0.87 

DW 2.02 1.96 

Prob(F-statistic) 0.0001 0.0001 

        Source: Stata. * p< 0.05. 

 

Touts les déterminants économiques et démographiques sont 

statistiquement significatifs face. En revanche le déterminant 

institutionnel  n’éxplique pas la taille de la structure des dépenses 

publiques. Les modèles théoriques sont globalement significatifs 

(p=0.0001<0.05). 

 

b) Validation des modèles  

Le modèle est caractérisé d’une distribution normal, avec une 

absence d’hétéroscédasticitéet une non auto corrélation des erreurs 

(5% < P-value). Les modèles sont bien validés (voir le tableau.4) 

 

 

 

Table. 4 Résultats des tests de validation 

Tests Modèle (1) Modèle (2) 

Kurtosis 2.489 2.619 

Skewness 0.238 -0.474 

Jarque_Bera 0.730(p=0.693) 1.586(p=0.452) 
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White Hétéroscédasticité 

test  
1.365 (p=0.265) 0.685(p=0.663) 

Serial Correlation test LM         2.410 (p= 0.113) 1.506 (p=0.224) 

Source: Stata 

 

IV.3 Discussion des resultants 

 

L’impact de la répression financière est positif sur les dépenses 

courantes (0.84) et négatif sur les dépenses en capital (-0.23). 

L’interprétation revient à la baisse des taux d’intérêts et l’écart entre 

les taux débiteurs et les taux créditeurs. Plus le degré de la répression 

du système financier est important et plus les dépenses courantes 

tendent vers la hausse, celles ci sont orientées vers le fonctionnement 

bancaire qui soutient le déficit généré par les faibles ratios. Négatif 

pour les dépenses en capital en raison de la politique de répression qui 

incite l’investissement privé grâce à des faibles taux et évince dans 

l’ensemble l’investissement public à long terme.   

 

L’interprétation du signe positif pour le produit intérieur brut reste 

identique pour les deux structures des dépenses publiques, suggère 

que, plus le revenu est élevé et plus la taille désagrégée des dépenses 

publiques a tendance à augmenté, ceci s’explique par l’augmentation 

du revenu dont plus que la moitié est dérivé de la rente pétrolière est 

investit dans les hydrocarbures davantage, ce qui entraine de nouvelles 

administrations et de nouvelles dépenses de consommation.   

 

Le coefficient de l’ouverture commerciale est significatif pour les 

dépenses courantes, son impact negatif pour le court terme pourrait 

être interprété par le soutien supplémentaire pour l’Etat en matière de 

création d’emploie. Les importations Algérienne s’incarnent 

essentiellement par des produits de consommation, et la vente 

immédiate. Moins de charge et de conditions pour les pouvoirs publics 

à financer. En revanche ce facteur n’est pas significatif pour les 

dépenses en capital. 
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Concernant la dette publique, celle ci à un impact positif sur les 

dépenses courantes (0.80). En effet, la dette publique est impliquée 

dans la répression financière, si le niveau de la répression du système 

financier augmente, la dette publique augmente et produit la hausse 

des dépenses de fonctionnement. 

 

Pour le taux de chômage, l’impact est négatif et significatif sur les 

dépenses courantes. Le taux d’urbanisation est positif sur les dépenses 

en capital. Ces résultats sont attestés par boix (1999) et Mourao (2007). 

 

V. Conclusion 

Cet article a tenté de trouver l’impact de la répression du système 

financier sur  la taille de la structure des dépenses publiques. À l’aide 

d’un ensemble de facteurs déterminant le niveau de la structure des 

dépenses dans la littérature, l’analyse empirique s’est basée sur le 

modèle de Kirchgassner et Pommerehne, (1997). On partant de la 

relation qui existe entre les finances publiques et le système financier 

on a introduit la variable répression du système financier.  Enfin, deux 

modèles théoriques pour la structure des dépenses révèlent que la 

répression du système financier à un rôle important dans la 

détermination du niveau de la taille de la structure des dépenses 

publiques, et ce, face au Produit Intérieur Brut, la dette publique, 

l’ouverture commerciale, le taux de chômage, et l’urbanisation. 

 

Bien que l'objectif principal de cette étude est d'analyser le rôle de 

la répression financière dans la détermination de la structure des 

dépenses publiques, les résultats affirmant l’implication du système 

financier dans la distribution du budget de l’Etat sont d’une immense 

importance pour les décideurs économistes. A cet égard, on a discuté 

trois preuves: (i) Dans un context financier répressif, l’autorité 

monétaire veille à assurer un équilibre d’intermédiation financière 

(Dermechi, 2017), en assumant les problèmes liés au chômage. Cette 

situation à pour conséquence, le désengagement de l’État dans 

l’investissement public. (ii) Par ailleurs, cette répression financière 

génère un revenu implicite certain, permettant ainsi la couverture des 
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dépenses publiques au sens large. (iii) Le résultat empirique a révélé 

que l'emprunt par le biais de la répression financière n'est pas mauvais 

à condition qu'il soit acheminé vers la construction des structures 

économiques (investissement public et privé) qui augmenteront la 

productivité et mettront le pays sur la voie de la croissance et le 

développement. 
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APPENDICES 

 

ANNEXE A 

 

 

Indice de gouvernance 

http://econpapers.repec.org/RAS/psh911.htm
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Kaufmann et al. (2007) ne commencent à fournir des données 

mondiales sur la gouvernance qu'à partir de 1996. De ce fait on a 

appliqué une interpolation linéaire pour la période 1990-1995.  

 

On se basant sur les six indicateurs mondiaux de gouvernance, la 

matrice de corrélation de pearson et le test de sphéricité de Bartlett, 

montrent que les indicateurs sont fortement corrélés, ce qui nous 

permet d’appliquer l’ACP. Le logiciel d'application XLSTAT nous 

permet d'avoir les résultats sur le tableau ci-dessous. 

 

 

Table A.I Vecteurs propres de l’ACP 

 

 
F1 F2 F3 

Valeur propre 2,704 1,164 0,608 

Variabilité (%) 54,078 23,275 12,166 

% cumulé 54,078 77,354 89,519 

  Source : XL stat 

 

 

Table A. II Matrice des composantes principales de la gouvernance 

 

F1 F2 F3 

CC 0,440 -0,061 0,846 

GE 0,566 0,110 -0,328 

SP 0,509 -0,201 0,000 

RQ 0,222 0,784 0,315 

RL 0,421 0,573 -0,278 

VA 0.230 0.152 0.882 

   Source : XL stat 

Avec :  

CC : contrôle de corruption 

GE : efficacité des pouvoirs publics 

SP : stabilité politique et absence de violence  

RQ : qualité de réglementation 



20 

 

RL : la protection des droits de propriétés  

VA : voix et responsabilité 

 

L'indice synthétique de gouvernance est obtenu par la 

combinaison linéaire des trois premières composantes principales (F1, 

F2 et F3) qui, ensemble, expliquent 89,519% de l'inertie totale de la 

gouvernance. En particulier, chaque composante est pondérée par son 

pourcentage de variabilité expliquée, ce qui confère à la première 

composante principale (F1) un poids plus élevé que la deuxième 

composante qui, elle-même, a un poids plus élevé que celui de la 

troisième composante. La formule de l'indice synthétique de 

gouvernance pour l’Algérie est donc   

Gov =1.225* (CC) + 0.347*(GE) + 0.308*(SP)+ 0.877*(RQ) + 

0.716*(RL) + 1.264*(VA) 

 

ANNEXE B 

 

Indice de la répression financière 

 

On mesure le degré de la répression financière selon le modèle de 

Beim et Colomonis (2001) et le Modèle de Battilossi (2004).  

Beim et Colomonis (2001) estiment que l’indice de la répression 

financière “FRI” est représenté par   l’égalité:  
 

FRIit=a+50*FRit           …………………….......(1) 

FRit = INTit – GOVit    ……………………..….(2)     

Avec :          

INT : Représente la masse monétaire M2 au PIB ; 

GOV : La part de l’emprunt publique au prés des banques 

commerciales par rapport à l’emprunt      privé au prés des banques 

commerciales. 

a = 50 - b (moyenne (FRit))          ………………….(3) 
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b= 20/ SD(FR)                            ………………..(4) ; SD est l’écart 

type de FR ; 

FRIit = RRit + GOVit – RIRit–INTit          ……………(5) 

RR : Les taux des réserves obligatoires des banques commerciales ; 

RIR : Taux d’intérêt réel. 

Les données sont retirées de la base de la banque d’Algérie et le 

Ministère des finances « Statistiques rétrospectives :1962-2015) 

DGPP.2016 

 

 

ANNEXE C 

 

 

Tableau C.I La Causalité au sens de Granger 

Hypothèses 

nulles 
Obs F-Statistic Prob 

IRF cause DR 

DR cause IRF 
34 

4.43834 

1.72787 

0.0208 

0.1955 

IRF cause DC 

DC cause IRF 
34 

4.43580 

1.77394 

0.0209 

0.1875 

DC cause DR 

DR cause DC 
34 

0.58461 

1.09701 

0.5638 

0.3473 

Source: Établit par l’auteur depuis Eviews 

 

 

 


